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1.
Résumé exécutif: 

Le programme ici proposé est issu d’un travail préparatoire de plusieurs mois qui a culminé lors de la Conférence Internationale sur la Sécurité Alimentaire et le Développement rural d’Haïti, qui s’est tenue à Madrid le 15 juillet 2008. La conférence a reconnu que la sécurité alimentaire requiert une attention cohérente sur le développement du réseau de protection sociale aussi bien qu’un renforcement institutionnel et un engagement à long terme, tant du gouvernement haïtien que de la communauté internationale. Les différentes actions et composantes présentées ci-dessous s’insèrent dans la stratégie du Programme consolidé de sécurité alimentaire et de développement rural d’Haïti qui est en phase de finalisation, et sont en cohérence avec les efforts en cours de la communauté internationale. Plus particulièrement, les propositions tiennent compte des résultats préliminaires de la Mission inter agences (BM,  FAO, FIDA et PAM) et des mesures déjà prises en réponse à la flambée des prix des denrées alimentaires pour lesquelles existe un déficit de financement, notamment pour permettre l’ampliation de l’échelle d’action et le lancement de nouvelles initiatives. Les actions immédiates à mener pour les campagnes d’hiver 2008 et les 3  campagnes de 2009 visent : 

· la  recapitalisation des exploitations agricoles les plus vulnérables en leur assurant l’accès aux intrants agricoles ; 

· l’appui à l’agriculture urbaine et périurbaine ;
· la réhabilitation des systèmes d’irrigation ;
· la mise en place d’infrastructures de stockage d’eau dans les zones de montagne sèches ; et
· l’appui à la pêche et l’aquaculture.
2. 
Evaluation du contexte
La hausse fulgurante des prix des denrées alimentaires qu’a connu Haïti en 2007 et qui s’est accélérée depuis le début de l’année 2008 est venue exacerber une situation socio-économique déjà très précaire. Pour l’année fiscale 2007-2008, le taux de croissance prévu à 3,7% a du être révisé à la baisse, soit 2,5%, et le déséquilibre commercial sur les six premiers mois s’est accentué. En effet, le prix des produits de première nécessité a considérablement augmenté par rapport à l’année dernière. Le prix du riz consommé actuellement par toutes les couches de la société a augmenté de près de 47% entre mars 2007 et mars 2008, le maïs de 22%, le sorgho de 34% et le haricot de 42%. Le prix des engrais a augmenté de 31% pour le complet et de près de 37% pour les autres formules. Les prix des semences ont aussi augmenté dans des proportions encore plus grandes en raison notamment des cyclones qui ont ravagé Haïti en 2007 et compromis les récoltes. Au cours de cette même période, le prix du carburant (gasoil et kérosène notamment) a subi une hausse de l’ordre de 47%. 

L’analyse approfondie de l’impact de cette crise de flambée des prix des denrées alimentaires reste encore à faire dans le pays, mais elle a indéniablement eu des effets dévastateurs de perte de revenus et, en conséquence, des effets négatifs sur les conditions de vie des ménages, en particulier les ménages les plus vulnérables vivant tant en milieu rural qu’en milieu urbain. D’une manière générale, la hausse des prix a obligé ces ménages à consacrer une plus grande partie de leur faible revenu à des dépenses de consommation, au détriment des besoins sociaux comme la santé et l’éducation des enfants. Certaines familles sont contraintes de diminuer leur consommation alimentaire, au risque d’aggraver l’insécurité alimentaire dans le pays. Sur le plan de l’agriculture, les producteurs ont réduit la quantité de terre travaillée à cause de la cherté des intrants (semences, engrais, etc.).

Le programme ici proposé est issu d’un travail préparatoire de plusieurs mois qui a culminé lors de la Conférence Internationale sur la Sécurité Alimentaire et le Développement rural d’Haïti s’est tenue à Madrid le 15 juillet 2008, conformément à la résolution du Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Amérique Latine et des Caraïbes (ALC) et de l’Union européenne (UE) tenu à Lima les 15 et 16 mai 2008. La conférence de Madrid a réuni des représentants du Gouvernement d’Haïti et des ceux des pays amis d’Haïti et Partenaires techniques et financiers (PTF) bilatéraux et multilatéraux concernés par le processus de reconstruction et de développement d’Haïti, à l’invitation de l’Espagne. 

La conférence s’est engagée à: a) pourvoir à une assistance alimentaire aux couches de la population les plus vulnérables; b) relancer rapidement la production agricole dès les 3 prochaines campagnes; c) soutenir le développement agricole et rural par des investissements structurels à long et moyen termes; et d) renforcer les capacités institutionnelles de l’Etat, notamment du Ministère de l’agriculture (MARNDR) ainsi que de la Coordination nationale de la sécurité alimentaire (CNSA).

La Conférence a reconnu que la sécurité alimentaire requiert une attention cohérente sur le développement du réseau de protection sociale en terme de: a) protection du pouvoir d’achat; b) préservation du développement du capital humain - éducation, santé et nutrition; et c) inclusion des ménages non encore couverts, et qu’elle requiert un renforcement institutionnel et un engagement à long terme, tant du gouvernement haïtien que de la communauté Internationale. La Banque mondiale a offert d’appuyer le gouvernement, au moins sur le plan technique dans un premier temps, sur les aspects de filets de sécurité sociaux à mettre en place. 

Les différentes actions et composantes présentées ci-dessous s’insèrent donc dans la stratégie du Programme consolidé de sécurité alimentaire et de développement rural d’Haïti (en phase de finalisation) s’inscrivant a son tour dans le DSNCRP et sont en cohérence avec les efforts en cours de la communauté internationale. En particulier les propositions tiennent compte d’une première version de Plan de réponse consolidé du Gouvernement intitulé «Programme national de sécurité alimentaire et de développement rural» (PNSADR), des résultats préliminaires de la Mission inter agences (BM, FAO, FIDA et PAM) de consultation et d’évaluation des mesures déjà prises en réponse à la flambée des prix des denrées alimentaires. Dans ce contexte,  un consensus est né entre les agences et le Gouvernement sur les actions immédiates à mener pour les campagnes d’hiver 2008 et les 3  campagnes de 2009 visant : 

· la  recapitalisation des exploitations agricoles les plus vulnérables en leur assurant l’accès aux intrants agricoles ;
· l’appui a l’agriculture urbaine et périurbaine ;
· la réhabilitation des systèmes d’irrigation ;
· la mise en place d’infrastructures de stockage d’eau dans les zones de montagne sèches ;
· l’appui à la pêche et l’aquaculture.
3. Résumé du projet: Résultats attendus: Impact à long terme, réalisations et produits du programme FAO/FIDA/PAM
Les mesures proposées visent à protéger les consommateurs et à avoir un impact rapide sur la production locale de la saison qui démarre (juillet/septembre 2008), pour lesquelles des actions sont déjà prévues, ainsi que pour les trois saisons agricoles suivantes: hiver 2008, (octobre/novembre),  printemps 2009 (février/mars) et été 2009 (juillet/septembre) et d’autres interventions visant à augmenter la production  et disponibilité d’aliments.  Elles couvrent prioritairement l’aide aux agriculteurs vulnérables. Au total, environ 300 000 familles
  devraient participer aux différentes initiatives, dont :
· le développement communautaire pour aménagements de bassins versant dégradés (80 000 familles) ;  

· la recapitalisation des exploitations agricoles, semences, engrais, outils agricoles, équipements et aliments pour animaux (150 000 familles) ; 
· le développement des capacités des agriculteurs, gestion intégrée de la fertilité des sols, lutte intégrée, pertes après récolte, horticulture, aviculture et petit élevage etc., par la diffusion des champs écoles (10 000 familles) et crédit agricole (10,000 familles)

· Développement de l’agriculture urbaine et périurbaine (horticulture, petit élevage et gestion de déchets organiques) dans des villes  (10,000 familles et 20 écoles);

· l’appui à la réhabilitation des systèmes d’irrigation : curage de canaux, réparations urgentes d’ouvrages en utilisant là où c’est possible avec des méthodes HIMO (10 000 familles) ;

· l’aménagement/mise en place d'infrastructures d'appui au stockage de l’eau -zones de montage sèche- pour sécuriser/augmenter la disponibilité en eau pour la consommation humaine et la production agricole : citernes, réservoirs, basins de rétention, etc. (20 000 familles) ; et
· l’appui à la pêche et à l’aquaculture pour les ménages défavorisées dans les zones côtières avec petits matériels de pêche, équipement simples de conservation/petite transformation des produits halieutiques et dans les zones de mornes et de plaine où existent des retenues collinaires/lacs ; ensemencement en alevins des lacs et réservoirs et organisation de la pêche ultérieure et de la commercialisation/transformation (10 000 familles).

La réalisation des activités du projet aura une retombée à plus long terme. En effet, les initiatives prévues sur les trois campagnes agricoles s’inscrivent dans le cadre de la stratégie nationale pour la sécurité alimentaire et le développement rural dont le plan d’action est en cours de finalisation. 

	PROPOSITIONS DE PROGRAMMES DE TERRAIN CONJOINTS FAO/FIDA/PAM AYANT UN IMPACT POSITIF SUR LA CHERTE DES DENREES ALIMENTAIRES ET DES INTRANTS (ASPECT FOURNISSEUR)   

	RESULTATS GENERAUX ATTENDUS DES INTERVENTIONS PROPOSEES POUR LE PROGRAMME CONJOINT
	- Mise en place d’un réseau de sécurité sociale fondé sur les activités productives et protectrices 

- Stabilisation du chômage dans les zones vulnérables et création des actifs productifs pour les jeunes sans emploi et les ménages vulnérables, y inclus dans les zones urbaines et périurbaines
- Renforcement de la commercialisation des produits agricoles

	INTERVENTIONS PROPOSÉES
	calendrier (phase de démarrage)
	Coût total FAO (USD)
	Coût total PAM
(USD)
	Coût total FIDA

	Activité 1: Réseau de sécurité sociale fondé sur les activités productives et protectrices ayant trait à la mise en place d’une stratégie de gestion et de productivité foncière durable nationale
1) Développer et lancer une initiative majeure conjointe entre WB/FAO/IFAD/WFP sur la gestion productive et durable des terrains et de l’eau par l’utilisation d’un réseau de sécurité sociale fondé sur les activités productives et protectrices incluant des kits d’intrants et de services agricoles, la réhabilitation intensive des terres (CFW/FFW/bons) et le développement d’activités génératrices de revenus au niveau des ménages dans des zones vulnérables
2) Fourniture d’intrants agricoles aux paysans ruraux des zones au potentiel agricole le plus élevé 
3) Construction des infrastructures pour la gestion de l’eau pour usage humaine et pour l’agriculture  
4) Formation à travers les écoles d'agriculture de terrain (si possible)
Partenaires principaux : BM/FAO/FIDA/GOH/NGOs/PAM

	Résultats
- Réhabilitation communautaire des bassins dans les zones rurales et péri-urbaines (environ 10,000 ha protégés)
- 80,000 ménages ruraux vulnérables reçoivent des kits intégrés dans le cadre d’un réseau de sécurité sociale fondé sur les activités productives
- 150,000 ménages supplémentaires reçoivent des kits agricoles (engrais, outils et semances) dans des zones à haut potentiel
- 20,000 ménages ont accès à l’eau pour usage agricole et humaine
- 20,000 ménages reçoivent une formation sur des pratiques agricoles améliorées et en agriculture et sur l’agriculture de conservation
- 10,000 ménages formées en aspects techniques
	sep 08 - dec 09
	12,000,000
	5,000,000 (*)

(*) provisoire
	

	Activité 2: Réseau de sécurité sociale fondé sur les activités productives et programmes de création d’emploi pour les jeunes sans emploi et les ménages vulnérables en zones urbaines et péri-urbaines
1) agriculture urbaine et périurbaine

2) construction de routes rurales
3) manutention des canaux d’irrigation 
4) développement des pêches (formation, équipement, etc.)
Partenaires principaux : BM/FAO/FIDA/GOH/NGOs/PAM

	Résultats
- 10,000 ménages urbains augmentent leur productivité et reçoivent une formation agricole (inclus les pêches)
- Réhabilitation et expansion des infrastructures agricoles (10,000 ménages)  et de pêche (10,000 ménages) 
	sep 08 - dec 09
	3,000,000
	5,000,000
	

	Activité 3 : Soutien à l’achat local et au renforcement des capacités locales pour la commercialisation des produits agricoles
1) Commercialisation de la production en surplus provenant des zones réhabilitées et autres en utilisant l’achat local et le renforcement des capacités (type P4P). 
2) formation des paysans en gestion coopérative et développement de micros entreprises  
3) programmes de crédit mis à disposition des ménages vulnérables et des femmes chefs de ménages dans le but de soutenir la durabilité et d’améliorer le stockage, la transformation à petite échelle et le triage des semences
Partenaires principaux : 
FAO/FIDA/GOH/PAM/NGOs
	Résultats
- 1,000 tonnes de produits achetés à des zones réhabilitées et sur productives
- produits achetés utilisés pour la réhabilitation d’autres zones ou la production d’aliments nutritifs

- 10,000 ménages reçoivent une formation et des crédits et forment des groupes générateurs de revenus 
	sep 08 - dec 09
	3,000,000
	2,000,000 (*)

(*) provisoire 
	


3. Stratégie d’exécution
La FAO a mis en place une Unité de coordination dans le cadre d’une vaste opération d’urgence qui travaille directement avec les services compétents du MARNDR (ministère de l’agriculture). En réponse à la toute dernière crise, la FAO a entamé une distribution de quelque 600 tonnes de semences, notamment de haricots, de maïs et de sorgho. Des outils tels que binettes et machettes sont en cours de distribution pour la campagne de semis de juillet/août pour venir en aide à environ 70 000 ménages agricoles des zones les plus pauvres d’Haïti, dans le cadre de l’Initiative internationale contre la flambée des prix alimentaires (ISFP). L’opération de 4 millions d’USD est financée par le Gouvernement espagnol, le Fonds central d’intervention d’urgence des Nations Unies (CERF) et la FAO. 
Pour l’exécution du programme conjoint sur les prochaines campagnes agricoles qui cibleront plus de 400 000  familles, les agences d’exécution concernées s’appuieront sur les structures déjà en place et qui seront localement renforcées pour faire face à l’augmentation d’échelle. 
L’Annexe 1 ci-dessous présente un aperçu des projets et programmes en cours et prévus avec le soutien des différentes institutions (FAO, FIDA et PAM) en réponse à la flambée des prix des denrées alimentaires et des intrants et pour lesquels il existe un déficit de financement, notamment en vue d’une ampliation de l’échelle d’intervention ainsi que pour le lancement de nouvelles initiatives.
Parmi ces programmes figure le Plan d’action à court terme d’appui à la production vivrière (PACT-PV); le plan a été préparé par la mission inter agences avec le MARNDR et la Représentation de la FAO en Haïti, et sera financé par le Gouvernement à travers une réallocation des fonds disponibles sur les prêts qu’il a contractés auprès du FIDA. Le montant estimé pour la mise en œuvre pendant les trois prochaines campagnes agricoles est de 10 millions d’USD.

Annexe 1: Programmes en cours et programmés nécessitant un financement additionnel
	ANNEXE 1 : FINANCEMENT GAP POUR LES PROJETS EXISTANT ET LES PROGRAMMES PROPOSES  AYANT TRAIT A LA CHERTE DES DENREES ALIMENTAIRES ET DES INTRANTS

	Projets de la FAO en cours d’exécution 
	Description des activités
	Coût de l’activité FAO  

	«Interventions d’urgence en appui des moyens de vie des agriculteurs les plus vulnérables affectés par la crise alimentaire 2008»
Programme de mesures d’urgence ou à court terme en faveur de 532 500 familles vulnérables
La partie financée et en exécution concerne environ 60 000 familles : 
La partie qui reste à financer concerne environ 489 000 familles.

	Le cout total a été estimé a 63,7 millions d’USD de juin 2008 à mai 2009

• Fourniture d’intrants agricoles (semences, matériel de plantation, outils, silos et pompes à eau) pour optimiser les saisons agricoles estivale et hivernale
• Nettoyage et réhabilitation des canaux d’irrigation à travers des activités à haute intensité 

- Recapitalisation des exploitations agricoles (semences, engrais, outillages agricoles). Bénéficiaires ciblés: 450 000 familles pour un coût de 52 048 millions d’USD. 
- Agriculture urbaine et périurbaine (horticulture, aviculture). Bénéficiaires ciblés: 15 000 familles pour un coût de 2 767 millions d’USD.
- Appui à la réhabilitation du système d’irrigation (curage de canaux, réparations d’ouvrages). Bénéficiaires ciblés: 10 000 familles pour un coût de 3 867 millions d’USD. 
- Aménagement d'infrastructures d'appui à la production agricole (citernes, réservoirs, silos). Bénéficiaires ciblés: 7 000 familles pour un coût de 2 690 millions d’USD.
- Appui à la pêche et à l’aquaculture (petit matériel et alevins). Bénéficiaires ciblés 7 000 familles pour un coût de 2 275 millions d’USD.
	Coût total : environ 41 millions d’euro

(4.02 millions d’USD Financement de CERF, de la coopération technique de la FAO et de l’Espagne)
Le financement additionnel recherché est estimé à environ 
38 millions d’euro


	Projets du PAM en cours d’exécution
	Description des activités
	Coût de l’activité PAM (Euro) 

	1. DEV 10386.0 – Réduction de la vulnérabilité des communautés à travers des activités de cultures intensives contribuant à la création d’un environnement durable   

2. proposition HFP (*) 

(*)En cours de révision
	1. Création et réhabilitation de terrains agricoles productifs
2. Infrastructures communautaires et protection des bassins des zones irriguées

	0.1 (Dev)

8.0 (HFP)

	Projets du FIDA en cours d’exécution
	Description des activités
	Coût de l’activité IFAD 

	Suite a une requête du Ministre de l’économie et des finances adressée au FIDA le 30 avril 2008 en vue de réaffecter une partie des fonds des prêts en cours non décaissés pour financer des activités de relance rapide de la production agricole, le Gouvernement, le FIDA et la FAO se sont mis d’accord pour qu’un montant équivalent à 10 millions d’USD soit destiné à la réalisation du plan d’action à court terme d’appui à la production vivrière (PACT-PV).
	Plan d’action à court terme d’appui à la production vivrière (PACT-PV) ; 

La FAO est censé fournir les prestations, produits et résultats que requiert le PACT-PV ; la mise en œuvre est prévue pour les 3 prochaines campagnes agricoles et fait partie d’un accord UTF entre la FAO et le Gouvernement.  


	10 millions d’USD


� Ciblées selon les zones de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire définies selon les profils de mode de vie FEWSNET et les résultats de l’étude de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire (VAM) menée par la CNSA avec l’appui du PAM en 2007.
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